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Texte de la question

Mme Justine Gruet appelle l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la question du don
du sang pour les personnes qui se trouvent placées sous curatelle renforcée. En effet, dans le cadre de l'exercice de
leurs droits civils et politiques, certaines personnes placées sous curatelle renforcée se voient restreindre leur
capacité à effectuer certaines démarches administratives ou à prendre des décisions personnelles, en raison de leur
vulnérabilité. Toutefois, ces personnes conservent souvent une autonomie suffisante pour contribuer à des causes
solidaires, telles que le don du sang. Or dans la pratique actuelle, le don de sang est soumis à une série de critères
médicaux et administratifs, dont le consentement éclairé du donneur. Dans le cas des personnes sous curatelle
renforcée, la question du consentement soulève des interrogations légitimes, en particulier concernant leur capacité
à prendre une décision libre et éclairée, en l'absence de leur tuteur ou curateur. Dans cette perspective, elle lui
demande si une révision de la réglementation en matière de don du sang pourrait être envisagée, afin de permettre
aux personnes sous curatelle renforcée de participer au don du sang, sous certaines conditions et dans le respect de
leur dignité et de leur autonomie. Il s'agit de garantir que, dans le cadre de leur décision, elles bénéficient de toute
l'information nécessaire et de l'accompagnement adéquat pour exercer pleinement leur volonté. Elle souhaite
également savoir si le Gouvernement pourrait engager une réflexion pour évaluer la faisabilité d'un dispositif
permettant aux curateurs ou tuteurs de certifier que la personne sous curatelle renforcée est en mesure de
comprendre l'impact de son geste, tout en préservant ses droits fondamentaux.
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